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ARTICLE PREMIER

Compléter l’alinéa 17 de cet article par les mots : 

« et en particulier le nombre de demandeurs d’emploi suivis en moyenne par conseiller et
les objectifs de réduction de ce ratio. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

La fusion ANPE Unedic n'a de sens que si elle permet un accompagnement renforcé des
demandeurs d'emploi. La réalité correspond aujourd'hui à une moyenne de 130 à 140 demandeurs
d'emploi par conseiller et de 80 à 90 si  l'on ne prend en compte les demandeurs d'emploi qu'à
compter du quatrième mois.

Il  est  donc important,  afin  d'assurer  l'efficacité  du dispositif,  que la réforme permette
d'atteindre un objectif d'un conseiller pour 50 demandeurs d'emploi, ratio plus proche de la réalité
observée dans les pays qui font preuve du maximum d'efficacité en matière de reclassement.

L'amendement vise à garantir la transparence et à permettre l'évaluation de cet objectif.


